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Encore une fois, le Gouvernement libéral tourne le dos aux femmes de la région.


La ministre Stéphanie Vallée doit intervenir


Rouyn-Noranda 4 novembre 2015- Le Regroupement de femmes de l’Abitibi-Témiscamingue se 
dit extrêmement déçu et offusqué de la décision du Gouvernement libéral d’annoncer un appel 
de projets en provenance du Secrétariat à la condition féminine pour la mise en œuvre de 
projets locaux et régionaux en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 


Après avoir aboli la plupart des lieux de concertation et de partenariat développés en 
collaboration avec les groupes de femmes, après avoir aboli les ententes en matière d’égalité 
pour les femmes, le gouvernement libéral a mis de l’avant un programme qui nie l’expertise des 
groupes de femmes et qui constitue une bien mauvaise utilisation des fonds publics.


Au lieu de confier ce mandat à la table de concertation des groupes de femmes dans la région 
telle que le RFAT, qui a développé l’expertise en matière d’égalité depuis plus de 20 ans, la 
Ministre responsable de la Condition féminine préfère procéder à un appel de projets 
représentant une enveloppe d’environ 60 000$ par année dans chaque région. 


La Ministre ouvre également la possibilité aux MRCs, aux Chambres de commerce et à tous les 
groupes communautaires de la région de déposer des projets en matière d’égalité pour les 
femmes.  Ces organismes, fort importants pour la réalisation de leur  mission et des services 
offerts,  n’ont aucune expertise dans cette matière, souligne la porte-parole du RFAT, Mme 
Louiselle Luneau. 


Cette décision gouvernementale de ne pas reconnaître les tables régionales en condition 
féminine est, une fois de plus, une affirmation que le Gouvernement libéral tourne le dos aux 
femmes des régions. 


Au lieu de consolider les efforts des groupes déjà investis depuis plusieurs années pour favoriser 
l’égalité des femmes en région, la ministre disperse le peu de fonds dont elle dispose pour laisser 
croire que son gouvernement se préoccupe d’égalité pour les femmes alors qu’elle a prouvé tout 
au long de la dernière année le contraire, d’affirmer une fois de plus, la porte-parole du RFAT, 
Mme Louiselle Luneau. 




Nous exigeons de la Ministre, qu’elle revienne sur sa décision et qu’elle mette de l’avant un 
Fonds pour l’égalité en région, géré par et pour les femmes de conclure le Réseau des tables 
régionales de groupes de femmes du Québec. 
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